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               Nos Réf : MCP/CC/SP 

    

         

 

COMPTE RENDU REUNION 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

du 7 novembre 2018 

 

 

Le SEPT NOVEMBRE DEUX MILLE DIX-HUIT, à 18h30, le conseil communautaire s'est réuni à Hermillon, sous la présidence de Monsieur Jean-Paul 

MARGUERON, Président. 

Membres présents : Jean-Paul MARGUERON, Pierre-Marie CHARVOZ, Philippe GEORGES, Sandrine TESTON, Dominique JACON, Lucie DI 

CANDIDO, Georges NAGI, Daniel MEINDRE, Michel BONARD, Jean-Claude PETTIGIANI, Marie LAURENT, Ségolène BRUN, Philippe ROLLET, 

Françoise COSTA, Daniel DA COSTA, Marc TOURNABIEN, Franck LEFEVRE, Evelyne LESIEUR, Corinne COLLOMBET, Hélène BOIS, Maurice 

CATTELAN, Sophie VERNEY, Bernard COVAREL, Pascal DOMPNIER, Yves DURBET, Danielle BOCHET, Marc PICTON, Colette CHARVIN, Jean 

DIDIER, Robert BALMAIN, Philippe FALQUET, Gabriel COSTE, Pascal SIBUE, Gilbert DERRIER, Michel CROSAZ, Jean-Michel REYNAUD.                             

Membres absents : Marie-Christine GUERIN (procuration Ségolène BRUN), Françoise MEOLI (procuration Dominique JACON), Valérie DENIS, Jacky 

ROL (procuration Georges NAGI), Georges RICCIO (procuration Maurice CATTELAN), Jérôme ROBERT (procuration Sophie VERNEY), Anne 

CHEVALLIER.           

Secrétaire de séance : Colette CHARVIN                                                                                 Date convocation : 26 octobre 2018  

 Conseillers en exercice : 43                                   Présents : 36                                                                  Votants : 41             

 
      

 

Monsieur le Président ouvre la séance. 

Monsieur le Président propose à l’Assemblée le retrait de l’ordre du jour du point concernant la convention entre la 

Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan et le Syndicat du Pays de Maurienne relative à l’organisation 

des transports scolaires. Des éléments doivent être validés par la Trésorerie et la rencontre n’aura lieu que le 13 

novembre. Ce point est reporté au prochain conseil communautaire. Les membres du conseil communautaires acceptent 

à l’unanimité.  

Monsieur le Président soumet à l’approbation des conseillers communautaires, le compte rendu du conseil 

communautaire du 21 septembre 2018. Le compte rendu est adopté à l’unanimité.  

1- FINANCES 

a) REVERSEMENT DE LA DOTATION TOURISTIQUE AU TITRE DE L’ANNEE 2018 AUX COMMUNES DE VILLAREMBERT – LE 

CORBIER, FONTCOUVERTE – LA TOUSSUIRE, SAINT-SORLIN-D’ARVES ET SAINT-JEAN-D’ARVES – ATTRIBUTIONS DE 

COMPENSATION DEROGATOIRES 

Monsieur le Président précise à l’Assemblée qu’en cas de fusion d’un Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale (EPCI) bénéficiant de la dotation des groupements touristiques, le nouvel EPCI issu de la fusion 

conserve la dotation touristique dans la mesure où ce dernier exerce une compétence touristique, ce qui est le cas de la 

Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan avec la compétence « promotion du tourisme », en application 

de l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales. Les textes ne prévoient pas un mécanisme de 

reversement aux communes membres d’un ancien EPCI des parts de cette dotation qui leur correspondent. Toutefois, 

comme tout groupement soumis au régime de la fiscalité professionnelle unique, il appartient à la 3CMA de prévoir les 

modalités de ventilation entre les communes concernées, compte-tenu des compétences actuellement exercées en 

matière touristique, au travers de l’attribution de compensation. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de 

l’article 1609 nonies, C, IV du Code Général des Impôts (CGI), la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) s’est réunie le 1er août 2018 pour préciser la répartition de cette dotation touristique aux communes 

concernées. 

Ce rapport, soumis aux membres de la CLECT a reçu un avis favorable à l’unanimité et a été adressé par le Président de 

la CLECT à l’ensemble des communes membres ainsi qu’au Président de la 3CMA. 

Les communes d’Albiez-Le-Jeune, Albiez-Montrond, Fontcouverte - La Toussuire, Hermillon, Jarrier, Le Châtel, 

Montricher-Albanne, Pontamafrey-Montpascal, Saint-Jean-d’Arves, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Julien-Montdenis, 

Saint-Pancrace, Saint-Sorlin-d’Arves, Villarembert – Le Corbier et Villargondran ont approuvé le rapport de la CLECT. La 

Commune de Montvernier n’a pas délibéré. Le délai de 3 mois à compter de la date de transmission du rapport de la 

CLECT pour approbation des communes est fixé au 6 novembre 2018. Le rapport est adopté à la majorité qualifiée des 

conseils municipaux. 
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La 3CMA, lors de sa séance du 21 septembre 2018, a approuvé à la majorité des deux tiers de ses membres le rapport 

de la CLECT. 

Il convient désormais de fixer les attributions de compensation correspondantes selon le régime dérogatoire de la 

révision libre en application de l’article 1609 nonies, C, V, 1bis du CGI et en tenant compte du rapport de la CLECT. 

La répartition s’établit selon le tableau suivant : 

En € Reversement aux communes 

VILLAREMBERT – LE CORBIER 520 550 

FONTCOUVERTE – LA TOUSSUIRE 229 560 

SAINT SORLIN D’ARVES 73 119 

SAINT JEAN D’ARVES 71 850 

Total 895 079 

Monsieur Michel Bonard demande des explications sur l’écart de montant entre les communes. 

Monsieur Gilbert Derrier informe que même si son nom l’indique, la dotation touristique n’a rien de touristique. Elle a été 

instaurée pour aider les communes qui avaient notamment des infrastructures touristiques à financer les charges de 

fonctionnement s’y rapportant. Les critères ont été définis en 1993 et sont figés depuis. Ils sont basés sur le rapport entre 

la population touristique et la population permanente. A cette époque, le Corbier disposait de 10 000 lits, le rapport était 

beaucoup plus important que celui de Saint-Sorlin-d’Arves et de Fontcouverte – La Toussuire. Il indique qu’en général les 

communes reversent cette dotation à leurs offices de tourisme. Il existe une différence de traitement entre les communes 

de l’Arvan et celles de Cœur de Maurienne. 

Madame Sophie Verney confirme que la situation est différente pour les communes de Cœur de Maurienne et de l’Arvan. 

Les communes de Cœur de Maurienne perçoivent directement la dotation touristique. Les communes de l’Arvan ayant 

transféré la compétence touristique à l’ex Communauté de Communes de l’Arvan, c’est la communauté de communes 

qui la perçoit. Le reversement aux offices de tourisme n’est pas une généralité. Elle cite le cas de la Commune de 

Montricher-Albanne qui ne la reverse pas aux Karellis. 

Monsieur le Président précise que la 3CMA a conservé les montants de dotation des communes d’Albiez-Le-Jeune, 

d’Albiez-Montrond, de Jarrier et de Saint-Pancrace.       

VOTE À L’UNANIMITÉ 

b) APPROBATION DU MONTANT DEFINITIF DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION AU TITRE DE L’ANNEE 2018 

Monsieur le Président rappelle au conseil communautaire qu’en application des dispositions du V de l’article 1609 nonies 

C du CGI, la communauté verse à chaque commune membre une attribution de compensation. Celle-ci ne peut être 

indexée. Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes membres et 

de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. 

C’est une dépense obligatoire de l’EPCI. Lors d'un transfert ou d'une restitution de compétences, l’attribution de 

compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées. 

La Commission Locale d’Évaluation des charges Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des 

charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation. La CLECT établit et vote un rapport 

détaillé sur les transferts de compétences, de charges et de ressources, mais également, sur le montant des charges qui 

étaient déjà transférées à la communauté et celui de la fiscalité ou des contributions des communes qui étaient perçues 

pour les financer. 

Ce rapport est transmis à chaque commune membre de la communauté qui doit en débattre et se prononcer sur celui-ci 

dans un délai de trois mois suivant sa transmission. À défaut de transmission du rapport de la CLECT aux conseils 

municipaux des communes membres ou à défaut d’approbation du rapport de la CLECT par les communes membres, le 

Préfet, par arrêté, fixe le coût net des charges transférées. 

En l’espèce, la CLECT a adopté ses rapports le 1er Août 2018 :  
− Un rapport relatif au transfert de la compétence « PLU »,  

− Un rapport relatif au transfert de la compétence « promotion du tourisme ». 

Les communes membres se sont ensuite prononcées sur lesdits rapports. 

S’agissant du rapport relatif au transfert de la compétence PLU, 

− les conseils municipaux des communes d’Albiez-Le-Jeune, Albiez-Montrond, Fontcouverte/La Toussuire, Hermillon, 

Jarrier, Le Châtel, Montricher-Albanne, Pontamafrey-Montpascal, Saint-Jean-d’Arves, Saint-Jean-de-Maurienne, 

Saint-Julien-Montdenis, Saint-Pancrace, Saint-Sorlin-d’Arves, Villarembert-Le Corbier et Villargondran ont approuvé 

le rapport ;  

− le conseil municipal de la Commune de Montvernier n’a pas délibéré. 
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Ce rapport a été adopté à la majorité qualifiée des conseils municipaux.  

S’agissant du rapport relatif au transfert de la compétence « promotion du tourisme », 

− les conseils municipaux des communes d’Albiez-Le-Jeune, Albiez-Montrond, Fontcouverte/La Toussuire, Hermillon, 

Jarrier, Le Châtel, Montricher-Albanne, Pontamafrey-Montpascal, Saint-Jean-d’Arves, Saint-Jean-de-Maurienne, 

Saint-Julien-Montdenis, Saint-Pancrace, Saint-Sorlin-d’Arves, Villarembert-Le Corbier et Villargondran ont approuvé 

le rapport ; 

− le conseil municipal de la Commune de Montvernier n’a pas délibéré. 

Ce rapport a été adopté à la majorité qualifiée des conseils municipaux.  

Monsieur le Président précise donc que les 2 rapports de la CLECT sont approuvés par les conseils municipaux. 

Pour rappel, les attributions de compensation provisoires initialement fixées et corrigées du reversement de la dotation 

touristique sont récapitulées dans le tableau ci-dessous : 

En euros AC provisoires 

notifiées 

Dotation 

touristique 

AC provisoires 

corrigées 

ALBIEZ-LE-JEUNE 14 990,00  14 990,00 

ALBIEZ-MONTROND 348 059,00  348 059,00 

FONTCOUVERTE-LA TOUSSUIRE 866 012,00 229 560,00 1 095 572,00 

JARRIER 55 399,00  55 399,00 

SAINT-JEAN-D’ARVES 271 831,00 71 850,00 343 681,00 

SAINT-PANCRACE 40 722,33  40 722,33 

SAINT-SORLIN-D’ARVES 535 893,00 73 119,00 609 012,00 

VILLAREMBERT-LE CORBIER 523 735,00 520  550,00      1 044 285,00 

LE CHATEL - 6 502  - 6 502,00 

HERMILLON 435 858,00  435 858,00 

MONTRICHER-ALBANNE 647 326,04  647 326,04 

MONTVERNIER - 7 765  - 7 765,00 

PONTAMAFREY-MONTPASCAL 539 157,68  539 157,68 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 4 560 373,84  4 560 373,84 

SAINT-JULIEN-MONTDENIS 325 645,00  325 645,00 

VILLARGONDRAN 719 438,66  719 438,66 

TOTAL 9 870 173,55 895 079,00 10 765 252,55 
 

Compte tenu de l’ensemble des éléments évoqués ci-avant, les attributions de compensation provisoires initialement 

fixées sont corrigées afin de prévoir les attributions de compensation définitives suivantes : 

 

 

En euros 

 

AC provisoires 

corrigées 

 

Évaluation des charges 

transférées compétence 

« promotion du tourisme » 

 

AC définitives 2018 

Taxe de 

séjour 

Office de Tourisme 

d’Albiez-Montrond 

ALBIEZ-LE-JEUNE 14 990,00   14 990,00 

ALBIEZ-MONTROND 348 059,00  - 35 260,49 312 798,51 

FONTCOUVERTE-LA TOUSSUIRE 1 095 572,00   1 095 572,00 

JARRIER 55 399,00 1 287,00  56 686,00 

SAINT-JEAN-D’ARVES 343 681,00   343 681,00 

SAINT-PANCRACE 40 722,33 4 757,00  45 479,33 

SAINT-SORLIN-D’ARVES 609 012,00   609 012,00 

VILLAREMBERT-LE CORBIER      1 044 285,00        1 044 285,00 

LE CHATEL - 6 502,00   - 6 502,00 

HERMILLON 435 858,00   435 858,00 

MONTRICHER-ALBANNE 647 326,04   647 326,04 

MONTVERNIER - 7 765,00   - 7 765,00 

PONTAMAFREY-MONTPASCAL 539 157,68   539 157,68 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 4 560 373,84   4 560 373,84 

SAINT-JULIEN-MONTDENIS 325 645,00   325 645,00 

VILLARGONDRAN 719 438,66   719 438,66 

TOTAL 10 765 252,55 6 044,00 - 35 260,49 10 736 036,06 
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Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments et des 

rapports CLECT qui s’y rapportent, arrêter le montant des attributions de compensation définitives et les modalités de 

reversements de celles-ci aux communes membres tels que présentés dans le tableau suivant : 

 

Monsieur le Président précise que pour être approuvé, la majorité des deux tiers du conseil communautaire est requise. 

VOTE A L’UNANIMITE  

c) FONDS DE CONCOURS – TRAVAUX D’ENROBE SUR LA ROUTE COMMUNALE RELIANT MONTPASCAL ET LE COL DU CHAUSSY 

– DEMANDE DE LA COMMUNE DE PONTAMAFREY-MONTPASCAL 

Monsieur le Président expose que le versement de fonds de concours entre un Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et ses communes membres est prévu par le Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), et tout particulièrement par l’article 186 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés 

et responsabilités locales. 

Le versement de fonds de concours est autorisé si trois conditions sont réunies : 

− le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un 

équipement (la promotion d’un évènement sportif est par exemple exclue), et il faut entendre par fonctionnement les 

frais liés à l’entretien des bâtiments, excluant les frais de personnels assurant le service public rendu ; 

− le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 

bénéficiaire du fonds de concours ; 

− le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil 

communautaire et du ou des conseils municipaux concernés. 

Monsieur le Président informe que le bureau communautaire réuni en date du 13 septembre 2018 a défini les règles 

d’attribution des fonds de concours. 

Dans le cadre du soutien que peut apporter la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan aux projets 

engagés par ses communes membres, et sur le postulat de l’attribution de trois fonds de concours par an, la règle 

d’attribution est la suivante : 

− Si le projet est d’intérêt communal, le montant alloué est de 25% de la part du financement restant à la charge de la 

commune. 

− Si le projet est d’intérêt communautaire, le montant alloué est de 50% de la part du financement restant à la charge 

de la commune. 

Dans tous les cas, le montant alloué est limité à 33% du budget voté annuellement par la Communauté de Communes 

Cœur de Maurienne Arvan.  

Le conseil municipal de Pontamafrey-Montpascal a délibéré le 3 septembre 2018 afin de solliciter auprès de la 

Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan, le versement d’un fonds de concours correspondant aux 

travaux d’enrobé sur la route communale reliant Montpascal et le Col du Chaussy. Le montant des travaux s’élevant à 

149 656,80 € TTC, est déduit le Fonds de Compensation sur la Taxe à la Valeur Ajoutée (FCTVA) au taux de 16,404% à 

hauteur de 24 549,70 €, il est précisé qu’aucune subvention n’a été octroyée, portant le montant restant à charge de la 

commune à 125 107,10 €. 

nov-18 déc-18

ALBIEZ-LE-JEUNE 14 990,00 12 490,00 2 500,00 1 250,00 1 250,00

ALBIEZ-MONTROND 312 798,51 290 050,00 22 748,51 11 374,25 11 374,26

FONTCOUVERTE-LA TOUSSUIRE 1 095 572,00 951 240,00 144 332,00 72 166,00 72 166,00

JARRIER 56 686,00 46 170,00 10 516,00 5 258,00 5 258,00

SAINT-JEAN-D'ARVES 343 681,00 298 380,00 45 301,00 22 650,50 22 650,50

SAINT-PANCRACE 45 479,33 33 940,00 11 539,33 5 769,66 5 769,67

SAINT-SORLIN-D'ARVES 609 012,00 519 699,00 89 313,00 44 656,50 44 656,50

VILLAREMBERT-LE CORBIER 1 044 285,00 957 000,00 87 285,00 43 642,50 43 642,50

LE CHATEL -6 502,00 -5 420,00 -1 082,00 -541,00 -541,00

HERMILLON 435 858,00 363 220,00 72 638,00 36 319,00 36 319,00

MONTRICHER-ALBANNE 647 326,04 539 440,00 107 886,04 53 943,02 53 943,02

MONTVERNIER -7 765,00 -6 470,00 -1 295,00 -647,50 -647,50

PONTAMAFREY-MONTPASCAL 539 157,68 449 300,00 89 857,68 44 928,84 44 928,84

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 4 560 373,84 3 800 310,00 760 063,84 380 031,92 380 031,92

SAINT-JULIEN-MONTDENIS 325 645,00 271 370,00 54 275,00 27 137,50 27 137,50

VILLARGONDRAN 719 438,66 599 530,00 119 908,66 59 954,33 59 954,33

TOTAL 10 736 036,06 9 120 249,00 1 615 787,06 807 893,52 807 893,54

En euros AC définitives 2018

AC versées ou reversées janv 

à oct 18 (AC provisoires 

notifiées+dot° touristique)

Régularisation
Solde
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Monsieur le Président précise que le bureau communautaire réuni en date du 11 octobre 2018 a reconnu le projet 

d’intérêt communautaire, le fonds de concours peut être porté à 50% du reste à charge de la Commune soit un montant 

de 62 553,55 €. Toutefois le montant alloué ne peut dépasser 33% du budget voté par la 3CMA en 2018 d’un montant de 

100 000 €. Dans ce cadre, le fonds de concours n’est possible qu’à hauteur de 33 000 €. 

Monsieur le Président propose le versement d’un fonds de concours à la Commune de Pontamafrey-Montpascal pour un 

montant de 33 000 €. 

Madame Sophie Verney demande la différence entre un projet « communal » et un projet « communautaire ». 

Monsieur Gilbert Derrier informe que ce sujet sera mis en débat lors d’un prochain bureau communautaire. Par exemple, 

un bâtiment au sein d’une commune serait un projet communal. Concernant la route de Montpascal, fréquentée par des 

milliers de touristes, c’est un projet totalement communautaire. Le bon sens doit prédominer. 

Monsieur le Président précise que les demandes de fonds de concours des communes sont à chaque fois étudiées en 

bureau communautaire pour définir l’intérêt communal ou communautaire. 

Monsieur Gilbert Derrier informe qu’il avait interrogé le bureau communautaire sur la pertinence de demander le 

classement de la route de Montpascal en départementale. Il lui a été répondu qu’une route départementale est une route 

qui permet de relier la Préfecture aux mairies des villages. Or il se trouve que dans le Département il existe des routes 

transversales qui sont départementales (par exemple la route Le Corbier / La Toussuire). Il a questionné des techniciens 

du TDL qui lui ont répondu qu’il n’était pas impertinent de questionner le Département. Ça vaudrait le coup de le faire. 

Monsieur Philippe Rollet souligne qu’au-delà des routes, il faut avoir une réflexion bien plus large avec le Département. 

On ne peut pas faire de la promotion du vélo avec certaines routes pitoyables. Il faut une cohérence sur la politique vélo 

que l’on veut mener car aujourd’hui beaucoup de cyclistes se plaignent de l’état des routes et sont mécontents et déçus. 

C’est contre-productif d’autant plus que la 3CMA dispose de vrais atouts avec des cols de notoriété internationale. 

Madame Sophie Verney informe du projet de goudronnage de la route de Lescheraines entre la Commune de Montricher 

et la Commune de Valloire. Elle précise qu’autrefois c’était un chemin départemental qui aujourd’hui est une route 

communale. Les communes se sont rapprochées du Département pour qu’elle redevienne départementale mais le 

Département n’est pas d’accord. Elle souhaiterait que la 3CMA les aide à défendre ce projet puisque c’est un 

désenclavement au niveau de Valloire et pour Montricher-Albanne une sécurité supplémentaire car Albannette est à une 

heure et quart du SDIS. Les enjeux sont nombreux : pour le vélo, le tourisme (magnifique vue sur le Col du Télégraphe), 

l’économie … Au lieu de faire le tour par Saint-Michel, en faisant 40 kilomètres supplémentaires, on pourrait passer par 

Montricher-Albanne pour se rendre au Galibier.  

Monsieur le Président précise par ailleurs que d’autres routes sont dans un état déplorable (entre Albiez-Le-Jeune et 

Albiez-Montrond). Monsieur Jean-Michel Reynaud confirme et souligne qu’il s’agit d’une route départementale. Monsieur 

le Président indique qu’un courrier sera adressé au Département. 

Monsieur Pierre-Marie Charvoz ne veut pas laisser dire que les routes sont lamentables et déplorables. Il rappelle que le 

Département investit chaque année plus de 5 millions d’euros uniquement sur le canton (en 2018, 3 millions d’euros, 

pour le réaménagement de la route permettant l’accès aux communes de Saint-Jean-d’Arves et de Saint-Sorlin-d’Arves 

dans le secteur de La Brévière). Il y a certes quelques points noirs et des routes qui bougent mais des efforts sont faits à 

tous les niveaux pour que les équipements soient très bien entretenus, qu’il y ait des élargissements et que les 

communes soient aidées (la Commune de Jarrier a reçu une aide substantielle du Département pour la rénovation de 

certains itinéraires). Concernant la route du Col du Chaussy, la demande que cet itinéraire soit départemental n’a pas été 

retenu par les différentes commissions du Département mais les choses peuvent encore évoluer. En tous les cas, il faut 

être mesuré et l’état des routes retient une attention permanente non seulement de la part des élus mais également des 

techniciens du Département.               

VOTE A L’UNANIMITE 

Monsieur Philippe Falquet remercie l’Assemblée au nom de la Commune de Pontamafrey-Montpascal. Il informe que le 

classement de la route menant au Col du Chaussy a souvent été demandé et que la demande sera réitérée. Il précise 

que cette route est déneigée l’hiver aux frais de la Commune. Il donne rendez-vous le 23 juin 2019 pour la 22ème édition 

de la montée cycliste du Chaussy. 

d) CONVENTION DE REPARTITION DU PRODUIT DES FORFAITS DE POST-STATIONNEMENT ENTRE LA VILLE DE SAINT-JEAN-DE-

MAURIENNE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE MAURIENNE ARVAN 

Monsieur le Président expose qu’en application du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et considérant : 

− Que la dépénalisation des amendes de stationnement payant adoptée par la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles est entrée en vigueur le 1er janvier 2018, 

− Que le Conseil municipal de Saint-Jean-de-Maurienne a délibéré le 26 mars 2018 instituant un stationnement payant 
et fixant son tarif, 
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− Que le principe fondamental de la réforme réside dans le fait qu’au 1er janvier 2018 le stationnement est devenu une 
modalité d’occupation du domaine public, le non-paiement immédiat du stationnement donnant lieu au paiement 
d’un forfait de post-stationnement (FPS) dont le montant est fixé par la collectivité territoriale compétente en matière 
d’entretien de la voirie et dont le Maire reste titulaire du pouvoir de police, 

− Que les statuts de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan (3CMA) lui confèrent des 
compétences en matière de transports mais que l’EPCI n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière 
d’organisation de la mobilité de parcs et aires de stationnement et de la voirie, 

− Que conformément à l’article L.2333-87-III du CGCT, le produit des forfaits de post stationnement finance les 
opérations destinées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l’environnement et de la circulation, 

− Que pour les établissements publics à fiscalité propre qui ne disposent pas de l’ensemble des compétences prévues 
à l’article R.2333-120-18 du CGCT, la commune ayant institué la redevance de stationnement et l’établissement 
public signent une convention, avant le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes issues des forfaits de 
post-stationnement reversée, en année N+1, à l’établissement public de coopération intercommunale pour l’exercice 
de ses compétences en matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire, 

− Que ces dispositions s’appliquent à la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne et à la 3CMA, 

− Que la convention a pour objet de préciser les rapports entre la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne et la 3CMA au 
sujet de l’emploi des recettes du FPS conformément aux dispositions de l’article R.2333-120-18 du CGCT, 

− Que l’année 2019 sera une année N+1 dans un contexte de réforme du stationnement mise en place en juin 2018 
qui ne permet pas la connaissance précise du montant des recettes du FPS en année pleine, 

− Que la convention est signée pour le produit du FPS de l’année 2019 et qu’elle devra être renouvelée chaque année 
avant le 1er octobre, 

− Que la 3CMA portera à la connaissance de la Ville les projets relatifs aux opérations d’amélioration des transports 
collectifs de mobilité douce ou respectueuses de l’environnement chaque année. Ce document fera l’objet d’une 
annexe jointe à la convention et permettra chaque année de se prononcer sur le pourcentage du montant du FPS 
susceptible d’être reversé à la 3CMA, 

− Que prenant en compte l’ensemble de tous ces éléments, il est proposé que 10 % du produit des recettes du FPS 
payé pour l’occupation du domaine public de Saint-Jean-de-Maurienne par le stationnement payant soit reversés à 
la 3CMA sur l’exercice 2019. 

Monsieur le Président précise que la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne a délibéré à la majorité lors du conseil 

municipal du 28 septembre 2018. Il indique que l’on aura un peu plus de retour d’expérience l’année prochaine. 

Monsieur Philippe Rollet explique la position qu’il a défendue en conseil municipal : une logique de durée de 

stationnement et entièrement gratuit sur le centre-ville pour permettre une certaine équité avec la zone d’activités avec du 

parking longue durée sur la périphérie (parkings sous terrain au Forum, Champ de Foire, à l’Hôpital) et un stationnement 

zone bleue sur tout le centre-ville. Ce n’est pas la proposition qui a été retenue. Son groupe s’abstiendra. 

Il convient de souligner l’arrivée de Madame Anne Chevallier à 19h02. 

Monsieur Pierre-Marie Charvoz précise qu’il faudra se prononcer tous les ans. Les recettes des forfaits de post-

stationnement sont estimées à 20 000 € soit un reversement à hauteur de 10 % de 2 000 € à la 3CMA. Cette somme 

peut être fléchée sur les vélos qui ont été mis en place à destination du personnel de la 3CMA. On ajustera l’année 

prochaine en fonction du réel et des autres opérations que l’on aura à mener.       

Monsieur le Président propose, au regard de tous ces éléments, de se prononcer sur l’approbation de la convention à 

intervenir entre la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne et la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan.   

VOTE A L’UNANIMITE (3 ABSTENTIONS : Philippe ROLLET, Daniel DA COSTA, Françoise COSTA ; Anne CHEVALLIER ne 

prend pas part au vote) 

e) BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N°3 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée la séance du 29 mars 2018 au cours de laquelle le conseil communautaire 

a adopté le budget primitif 2018 du budget principal de la 3CMA. 

Dans le cadre des « Chantiers Jeunes », l’Espace Jeunes fait appel aux Ateliers de Maurienne pour la mise à disposition 

de personnel. Pour 2018, le montant s’élève à 9 200 €. Les crédits budgétaires ont été inscrits au compte 6042 « Achats 

de prestations de services (autres que terrains à aménager) ». La Trésorerie nous demande de comptabiliser ces 

dépenses au compte 6218 « Autre personnel extérieur ». 

Il convient de procéder par décision modificative aux ajustements budgétaires suivants : 
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VOTE A L’UNANIMITE 

f) BUDGET EAU GESTION DIRECTE – DECISION MODIFICATIVE N°2 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée la séance du 29 mars 2018 au cours de laquelle le conseil communautaire 

a adopté le budget primitif 2018 du budget Eau Gestion directe de la 3CMA. 

Dans le prolongement de la décision modificative adoptée lors du conseil communautaire du 21 septembre 2018, il est 

nécessaire d’inscrire des crédits budgétaires aux comptes 2031 « Frais d’études », 2033 « Frais d’insertion » et 21531 « 

Réseaux d’adduction d’eau ». 

Il convient de procéder par décision modificative aux ajustements budgétaires suivants : 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

g) ENCAISSEMENT DE LA TAXE DE SEJOUR PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE MAURIENNE ARVAN ET 

REVERSEMENT DU PRODUIT DE LA TAXE A L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL CŒUR DE MAURIENNE ARVAN 

CONSTITUE SOUS FORME D’EPIC 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée les délibérations du conseil communautaire du 28 juin 2017, approuvant la 

constitution de l’Office de Tourisme Intercommunal sous la forme juridique d’un Établissement Public à caractère 

Industriel et Commercial (EPIC) au 1er janvier 2018 ; et du 16 juillet 2018, instituant la taxe de séjour sur l’ensemble du 

territoire de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan à compter du 1er janvier 2019. 

Monsieur le Président précise que l’article L 5211-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit 

toutefois qu’une commune ayant déjà institué la taxe de séjour peut s’opposer à la perception de la taxe par 

l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) par délibération contraire. En ce cas, la délibération de 

l’EPCI ne s’appliquera pas dans les territoires des communes membres qui s’y sont opposées par délibération contraire. 

En revanche, l’EPCI peut percevoir la taxe sur le reste du territoire intercommunal. 

Les communes de Fontcouverte - La Toussuire, Montricher-Albanne, Villarembert - Le Corbier, Saint-Jean-d’Arves et 

Saint-Sorlin-d’Arves ont respectivement délibéré les 20 juillet, 3 août, 30 août et 15 septembre, pour maintenir la 

perception de la taxe de séjour sur leur territoire. 
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Si l’Office de Tourisme Intercommunal est constitué sous la forme d’un EPIC, des dispositions particulières s’appliquent. 

Conformément aux dispositions des articles L 134-6 du Code du tourisme et L 2231-14 du CGCT, l’EPIC percevra 

l’intégralité de la taxe de séjour de la communauté, sous la forme d’un reversement automatique de la part de la 

communauté. Dans ce cadre, la 3CMA percevra le produit de la taxe de séjour qu’elle devra reverser intégralement à 

l’Office de Tourisme Intercommunal Cœur de Maurienne Arvan. 

Monsieur le Président informe l’Assemblée de la création d’une régie de recettes par la 3CMA. 

Monsieur le Président rappelle qu’une réunion est organisée le 15 novembre à 14h00 à Pré Copet à destination des 

Maires et des secrétaires de mairie sur la taxe de séjour. 

VOTE À L’UNANIMITÉ  

2- RESSOURCES HUMAINES 

a) CREATION D’UN SERVICE COMMUN « AMENAGEMENT – ETUDES – PROJETS » ET CONCLUSION D’UNE CONVENTION AVEC LA 

COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle les liens existants relatifs à l’organisation des services entre la Communauté de 

Communes Cœur de Maurienne, Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et la Ville de Saint-Jean-

de-Maurienne, historiquement fondés sur l’accord-cadre de 2004. La délibération du Conseil communautaire du 13 

janvier 2009 a marqué la volonté de l’EPCI d’engager une démarche de structuration de ses services visant d’une part 

l’autonomie de fonctionnement et d’autre part la création de services communs portés par l’EPCI permettant d’ouvrir un 

certain nombre de services fonctionnels aux communes membres dans une organisation de type descendant 

contrairement au mode ascendant inscrit dans l’accord-cadre. Cette recherche d’optimisation par la mutualisation des 

services a été de nouveau actée par la délibération du 17 décembre 2015 relative à la première étape du schéma de 

mutualisation des services. Cette montée en puissance de la structuration de la 3CMA s’inscrit par ailleurs dans le 

contexte évolutif de la carte intercommunale et le plan d’actions engagé à ce jour devra permettre une totale sortie de 

l’accord-cadre en 2020. Dans un contexte financier contraint, le principe de la mutualisation des services constitue un 

outil ambitieux, novateur et solidaire pour améliorer l’efficience de l’action publique et favoriser à terme des économies 

d’échelles.  

Pour répondre aux besoins actuels, avec un objectif d’optimisation des moyens et de cohérence d’ensemble pour 

l’aménagement du territoire, prenant en compte l’évolution du champ de compétences de la 3CMA et notamment la 

compétence PLU transférée à compter du 21 mars 2018, ainsi que l’organisation des services visant à créer une 

plateforme « Urbanisme – Habitat – Aménagement », cette mutualisation va se concrétiser par la création d'un service 

commun « Aménagement – Études – Projets » au 1er janvier 2019.   

A sa création, ce service commun liera la 3CMA et la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne. Il sera composé de 10 agents 

communautaires dont : 

−  8 agents de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne transférés de plein droit à la 3CMA (temps complet), 

−  2 agents à l’effectif de la 3CMA à temps complet. 

Ce service commun sera amené à s’ouvrir progressivement aux communes membres mais il n’est pas dimensionné à ce 

jour pour faire l’objet de nouvelles conventions dans un contexte par ailleurs de volume de travail non encore 

suffisamment stabilisé au regard notamment du chantier en cours d’évolution Lyon-Turin-Ferroviaire qui impacte tout à la 

fois la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne et la 3CMA. 

Les besoins humains identifiés par la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne pour assurer le maintien du service existant est 

de 8 équivalents temps plein.   

Une convention liant la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne au service commun « Aménagement – Études – Projets » de la 

3CMA est établie. Cette convention, conclue pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 

31 décembre 2021, sera renouvelable annuellement par tacite reconduction.  

Le coût du service commun sera calculé en fonction des critères définis et détaillés dans les annexes de la convention. Il 

sera imputé directement sur le montant de l’attribution de compensation de la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne.  

Vu les avis favorables du Comité Technique de la 3CMA en date du 18 octobre 2018 pour la création du service commun, 

et en date du 5 novembre 2018 pour la convention s’y rapportant, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne en date du 5 novembre 2018, 

Monsieur le Président informe que des modifications ont été apportées à la convention jointe avec la note de synthèse 

concernant l’allègement du préambule, la modification des frais de gestion passant de 4% à 5%, l’ajout qu’un bilan 

annuel sera porté à la connaissance des membres des Comités techniques de la 3CMA et de la Ville de Saint-Jean-de-

Maurienne, et l’inscription de 4 véhicules dans l’inventaire lesquels seront rachetés par la 3CMA. 
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Il précise que ce service commun ne pourra pas s’ouvrir tout de suite aux communes, il a été dimensionné par rapport au 

besoin existant actuellement. Ce service sera notamment fortement impacté par le dossier du Lyon-Turin.  

Monsieur Philippe Rollet prononce l’intervention suivante : « Nous sommes amenés à voter sur la création d’un service 

commun Aménagement – Études – Projets qui repose essentiellement sur des salariés de la Ville de Saint-Jean-de-

Maurienne. Je tiens à vous informer de notre inquiétude et de l’absence de visibilité à court terme sur la mise en commun 

d’un tel service. Le besoin d’actionner le service va être grandissant pour Saint Jean dans les prochaines années : 

chantier Lyon-Turin, réhabilitation du centre-ville, les voiries, le quartier de la gare, l’entrée Nord. Je ne crois pas comme 

indiqué dans la note de synthèse à la mutualisation et à l’économie d’échelle ni à l’outil ambitieux et novateur car il n’y a 

rien d’exceptionnel à créer un tel service quand il s’avère nécessaire et encore moins solidaire car hélas aucune 

commune ne pourra y adhérer sur le temps de travail actuel. Car en plus des missions de la Ville qui sont déjà à moyen 

terme énormes, le service devra assurer les missions, elles aussi grandissantes de la Communauté de Communes. Le 5 

novembre, en Comité Technique de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne, nous étions encore à nous poser des questions 

sur la convention : prise en charge des logiciels par la 3CMA, les 4 véhicules, les pourcentages des coûts annexes. Il me 

semblait donc, compte tenu des enjeux pour la ville centre mais aussi des difficultés structurelles des deux collectivités 

qu’amènerait la résiliation en 2021 de la convention, important de continuer à travailler sur ce dossier. Il faut savoir qu’en 

cas de résiliation de la convention, le personnel restera communautaire et sera affecté à d’autres charges que celles-ci, si 

en 2021 la Communauté de Communes ne garde pas la compétence études et projets. Ce qui veut dire que la Ville 

n’aurait plus du tout d’effectif sur ce dossier. Il est donc impensable si on s’engage ce soir de revenir en arrière. On a le 

droit de revenir en arrière mais la condition c’est que le personnel reste communautaire avec une charge autre si le pôle 

études et projets n’est plus de compétence communautaire. » 

Monsieur le Président précise que la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne peut tout aussi bien décider en 2021 que la 

convention ne l’intéresse plus par contre elle devra continuer à payer une partie de ses agents. 

Monsieur Philippe Rollet indique que c’est pour cela qu’il parle d’impossibilité de revenir en arrière ce qui serait aberrant 

puisqu’il y aurait un coût pour la Communauté de Communes de recréer un service et pour la Commune de Saint-Jean-

de-Maurienne également. Il souligne que le choix qui sera fait aujourd’hui est définitif. Il poursuit : « Il semblait important 

de continuer à travailler sur ce dossier afin de garantir à la ville centre une qualité de service, de prendre en compte la 

montée en puissance de la 3CMA, d’analyser le besoin réel de l’ensemble des collectivités de la 3CMA pour évaluer le 

coût d’un tel service à moyen terme et enfin étudier ce qui est externalisable pour mieux calibrer les prestations que ce 

service offrirait aux autres communes. Je tiens quand même à signaler que si on ouvre aux autres collectivités, c’est un 

service qui va être extraordinaire. Aujourd’hui, au lieu de faire des appels d’offre pour prendre une entreprise, demain 

c’est le service commun qui va jouer ce rôle. Une ville qui bouge, c’est une ville en projet. Il n’y aura plus cette souplesse 

au niveau d’un service « études et projets ». C’est nous créer un handicap au niveau de Saint-Jean-de-Maurienne. Il 

existe également une problématique au niveau des agents. On a ressenti une inquiétude sur leur avenir. Voilà notre 

position sur le sujet, elle est très claire. Nous ne sommes pas contre un service commun mais en tout cas pas celui-là. 

C’est le poumon de la Ville. Je peux vous dire que ça va être très compliqué de voir comment on va pouvoir travailler sur 

deux collectivités qui risquent de monter en puissance très rapidement. » 

Monsieur le Président précise que l’on travaille déjà sur les deux collectivités. La force est plutôt sur la communauté de 

communes. Concernant l’inquiétude du personnel, il indique qu’il est plutôt rassurant de travailler au sein d’une 

communauté de communes permettant de pérenniser les emplois. 

Madame Anne Chevallier comprend que quand il y a du changement, tout personnel ait une inquiétude. Elle rappelle 

toutefois que la 3CMA détient dans ses statuts, au sein des compétences obligatoires, la compétence « aménagement » 

que la loi lui a imposé. Un jour ou l’autre on pourrait perdre cette compétence. Ce critère aussi présente un caractère 

rassurant pour le personnel.          

Monsieur Marc Tournabien précise que certes nous sommes sur un territoire composé d’une communauté de communes 

et de communes membres mais avant tout sur un territoire qui a besoin de services. Il rappelle qu’au tout début la 

communauté de communes s’est appuyée, par convention, sur les services de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne mais 

qu’aujourd’hui la communauté de communes a une autre dimension. Nous avons eu en permanence comme objectif que 

les services qui avaient été développés soient logés au sein de la Communauté de Communes pour qu’à terme ils 

puissent bénéficier à l’ensemble des collectivités de ce territoire. Ce basculement est difficile à appréhender car c’est 

nouveau mais il va dans le sens d’une meilleure organisation du territoire et permettra même si ce n’est pas dans 

l’immédiat, car nous sommes obligés de faire les choses de manière progressive, d’avoir à terme un service à la 

disposition des communes. Ce service devra, demain, être dimensionné notamment en évaluant le besoin des 

communes et leur capacité à contribuer au financement de ce service. Actuellement les communes font appel à des 

prestataires extérieurs. Il préfère cofinancer un service commun en ayant un service propre et la mainmise dessus y 

compris en terme de maîtrise des coûts. Il appelle de ses vœux pour une mise à disposition rapide de ce service à 

l’ensemble des communes. 
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Monsieur le Président précise que le premier pas est la création du service commun et ensuite l’évaluation des besoins 

des communes. Les choses se feront progressivement. 

Monsieur Pierre-Marie Charvoz informe que ce service commun est demandé depuis très longtemps et qu’il a été travaillé 

de façon plutôt intelligente avec les membres du Comité Technique. Nous sommes à la croisée des chemins avec des 

évolutions législatives, politiques et administratives et au milieu de tout cela du personnel qui se pose des questions. 

Certains vont voir leur situation se modifier intégralement ou de façon substantielle du jour au lendemain mais les statuts 

seront conservés pour d’autres. Il faut prendre le temps de leur expliquer la logique du système et de voir pour qu’il n’y ait 

pas de rupture et que les choses fonctionnent. Il convient de souligner que nous avons des services compétents et 

structurés donc il serait absurde d’aller chercher autre chose ailleurs et de casser ce qui fonctionne bien. L’idée étant 

d’être structuré et en position de fonctionner au 1er janvier 2019. Dans un second temps, il faudra évaluer les besoins des 

autres communes et avancer pas à pas. Nous le déciderons ensemble. Il insiste sur le fait qu’il faut prendre le temps de 

discuter avec les membres du Comité Technique et le personnel pour expliquer les choix qui sont faits et où l’on va. Nous 

n’avons pas non plus une épée dans le dos. Il faut prendre le temps de faire les choses calmement et ça se passera 

bien. 

Monsieur Philippe Rollet précise qu’il est d’accord sur le fonds. D’ailleurs, en Comité Technique de la Ville de Saint-Jean-

de-Maurienne, son équipe a grandement participé sur les aménagements qui ont été faits et les questions qui ont été 

posées. Il veut simplement interpeler. C’est la raison pour laquelle il ne parle pas de refus mais d’inquiétude. La Ville de 

Saint-Jean-de-Maurienne repose essentiellement sur tous les projets structurants et sur ce service qui a les 

compétences. A un moment, il va falloir cadrer les choses, on ne pourra pas absorber toutes les demandes des 

collectivités à moins d’embaucher 3 ou 4 personnes. Il faudra également cadrer sur le type d’intervention du service sinon 

ce seront 10 emplois qu’il faudra et il sera difficile d’assumer les choses. Il demande seulement un peu plus de temps, il 

n’y a pas d’urgence. Les choses auraient pu être mieux cadrées. D’autant plus que la gouvernance peut être différente, 

on ne sait pas ce qu’il en sera demain. L’inquiétude porte plutôt au niveau de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne où ce 

service est l’âme de la ville et fait fonctionner tous les projets. Sans ce service, on ne pourra pas travailler de projet ou 

alors à des coûts faramineux. Gardons cette souplesse et cette assise là et construisons autour quelque chose. 

Aujourd’hui on est quand même dans le flou. 

Monsieur Marc Tournabien indique que les coûts sont actuellement supportés par les communes mais pour l’intervention 

de prestataires extérieurs. Si demain ce sont des techniciens embauchés en Maurienne par les collectivités de 

Maurienne, nous n’y perdrons ni en compétence ni en terme de coûts.     

Monsieur le Président indique qu’il sera créé un groupe de suivi de la mutualisation chargé de suivre et de coordonner 

l’exécution de cette convention, constitué de 2 élus membres titulaires désignés par chacune des collectivités. Monsieur 

le Président propose de désigner Madame Anne CHEVALLIER et Monsieur Philippe FALQUET pour constituer le comité 

de suivi, en lien avec leurs délégations de fonction reçues au titre de leurs vice-présidences.                    

VOTE À LA MAJORITÉ (1 CONTRE : Jérôme ROBERT, 3 ABSTENTIONS : Philippe ROLLET, Daniel DA COSTA, Françoise 

COSTA)  

b) CREATION D’UN SERVICE COMMUN « COMMANDE PUBLIQUE – JURIDIQUE / FONCIER – ASSURANCES » ET CONCLUSION 

D’UNE CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle les liens existants relatifs à l’organisation des services entre la Communauté de 

Communes Cœur de Maurienne, EPCI, et la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne, historiquement fondés sur l’accord-cadre 

de 2004. 

La délibération du Conseil communautaire du 13 janvier 2009 a marqué la volonté de l’EPCI d’engager une démarche de 

structuration de ses services visant d’une part l’autonomie de fonctionnement et d’autre part la création de services 

communs portés par l’EPCI permettant d’ouvrir un certain nombre de services fonctionnels aux communes membres 

dans une organisation de type descendant contrairement au mode ascendant inscrit dans l’accord-cadre. Cette 

recherche d’optimisation par la mutualisation des services a été de nouveau actée par la délibération du 17 décembre 

2015 relative à la première étape du schéma de mutualisation des services. Cette montée en puissance de la 

structuration de la 3CMA s’inscrit par ailleurs dans le contexte évolutif de la carte intercommunale et le plan d’actions 

engagé à ce jour devra permettre une totale sortie de l’accord-cadre en 2020.  

Dans un contexte financier contraint, le principe de la mutualisation des services constitue un outil ambitieux, novateur et 

solidaire pour améliorer l’efficience de l’action publique et favoriser à terme des économies d’échelles. La mutualisation 

des services « Commande publique – Juridique / Foncier – Assurances » s’impose depuis plusieurs années comme une 

priorité pour l’ensemble des communes membres.  

Cette mutualisation va se concrétiser par la création d’un service commun « Commande publique – Juridique / Foncier – 

Assurances » au 1er janvier 2019.   
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A sa création, le service commun liera la Communauté de Communes et la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne. Il sera 

composé de 4 agents communautaires dont : 

− 3 agents de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne transférés de plein droit à la Communauté de Communes (2 agents 

à temps complet et 1 agent à temps non complet 24h30/semaine et dont la quotité de poste sera portée à temps 

complet au 1er janvier 2019).  

− 1 agent à temps complet en cours de recrutement.  

Ce service commun sera amené à monter en charge sans délai dans la mesure où le Conseil communautaire aura à se 

prononcer sur la création de postes ci-dessus énoncés permettant l’ouverture du service aux communes membres 

intéressées de la 3CMA. 

Les besoins humains identifiés par la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne pour assurer le maintien du service existant est 

de 2 équivalents temps plein.   

Une convention liant la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne au service commun « Commande publique – Juridique / 

Foncier – Assurances » de la 3CMA est établie. Cette convention, conclue pour une durée de 3 ans à compter du 1er 

janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2021, sera renouvelable annuellement par tacite reconduction. 

Le coût du service commun sera calculé en fonction des critères définis et détaillés dans les annexes de la convention. Il 

sera imputé directement sur le montant de l’attribution de compensation de la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne. 

Vu les avis favorables du Comité Technique de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan en date du 18 

octobre 2018 pour la création du service commun, et en date du 5 novembre 2018 pour la convention s’y rapportant, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique de la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne en date du 5 novembre 2018, 

Monsieur le Président indique qu’il sera créé un groupe de suivi de la mutualisation chargé de suivre et de coordonner 

l’exécution de cette convention, constitué de 2 élus membres titulaires désignés par chacune des collectivités. Monsieur 

le Président propose de désigner Monsieur Marc TOURNABIEN et Monsieur Gilbert DERRIER pour constituer le comité 

de suivi. 

VOTE A L’UNANIMITE 

c) TRANSFERT DE PERSONNEL DE LA COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR 

DE MAURIENNE ARVAN 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en 

tenant lieu et carte communale » a été transférée des communes membres à la 3CMA au 21 mars 2018.   

Monsieur le Président précise que le transfert d'une compétence d’une commune membre vers un Établissement Public 

de Coopération Intercommunal (EPCI) entraîne le transfert du service (article L.5211-4-1 al.1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) et que les fonctionnaires territoriaux et agents non titulaires qui remplissent en totalité leurs 

fonctions dans ce service transféré relèvent de cet EPCI dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs 

(article L.5211-4-1 al.2 du CGCT). Monsieur le Président informe les membres du conseil communautaire que le transfert 

de personnel est obligatoire et de plein droit dès lors que l'agent exerce en totalité ses fonctions dans ce service transféré. 

Considérant qu’au 1er janvier 2019, l’agent transféré, Responsable du service Urbanisme, exercera en totalité ses 

fonctions dans ce service transféré, Monsieur le Président propose d’autoriser le transfert d’un agent à temps complet à 

la 3CMA à compter du 1er janvier 2019 et d’inscrire au tableau des emplois de la 3CMA le poste de Responsable 

Urbanisme grade d’attaché territorial Catégorie A. 

Madame Sophie Verney, Maire de Montricher-Albanne, aurait souhaité un transfert plus tôt car elle est en plein PLU pour 

la commune et a un réel besoin des services. 

VOTE À L’UNANIMITÉ 

d) CREATION D’UN POSTE D’ASSISTANT(E) ADMINISTRATIF(IVE) POUR LE SERVICE URBANISME 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en 

tenant lieu et carte communale » a été transférée des communes membres à la 3CMA au 21 mars 2018. Depuis cette 

date, la 3CMA doit prendre en charge les procédures d’évolution des Plans Locaux d’Urbanisme des 16 communes 

membres. La compétence relative à l’exercice du droit de préemption urbain ayant été transférée automatiquement à la 

3CMA en même temps que la compétence « PLU », l’instruction des Déclarations d’Intention d’Aliéner des 14 communes 

concernées par ce droit fait également partie des nouvelles missions de la 3CMA.  

Monsieur le Président propose que le service urbanisme communautaire, qui gère depuis le 1er octobre 2015 le service 

commun Autorisations du Droit des Sols (ADS) en charge de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme des 

communes membres, se dote d’un service « Planification » pour assumer les nouvelles missions précitées liées à la 

compétence transférée. 
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Dans ce contexte de service « Planification » composé de l’actuel responsable du service commun ADS et d’un 

secrétariat, Monsieur le Président propose la création d’un poste d’assistant(e) administratif(ive) à temps non complet 

(50 %) de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs à compter du 1er janvier 2019. 

Placé sous l’autorité hiérarchique du responsable du service urbanisme de la 3CMA, l’agent assurera le secrétariat de ce 

service. Il aura pour missions principales :  
- le suivi des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) des communes de la 3CMA ; 

- l’assistance dans les procédures d’évolution des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) des communes membres et dans 
la procédure d’élaboration d’un PLU intercommunal.  

VOTE À L’UNANIMITÉ  

e) CREATION D’UN POSTE D’ASSISTANT(E) ADMINISTRATIF(IVE) CHARGE(E) DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée la création du service commun « Commande publique – Juridique / Foncier 

– Assurances ».  

Considérant que l’accès à ce service commun par les communes membres ne doit pas être différé, 

Considérant que l’agent actuellement en charge de la commande publique ne pourra assumer seul l’intégralité des 

demandes, 

Dans ce contexte, Monsieur le Président propose la création d’un poste d’assistant(e) administratif(ive) chargé(e) de la 

commande publique à temps complet de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs à compter du 1er 

janvier 2019.  

Placé sous l’autorité du responsable de la commande publique, cet agent aura pour mission de l’assister dans la 

préparation et l’élaboration des dossiers de consultation des entreprises, la sécurisation des procédures, le conseil 

auprès des services opérationnels, la négociation avec les entreprises ainsi que la participation au suivi de l’exécution 

des marchés.  

VOTE À L’UNANIMITÉ  

f) CREATION D’UN POSTE D’ASSISTANT(E) ADMINISTRATIF(IVE) CHARGE(E) DE MISSION JURIDIQUE ET ASSURANCES 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée la création du service commun « Commande publique - Juridique / Foncier 

- Assurances ». 

Considérant que l’accès à ce service commun par les communes membres ne doit pas être différé, 

Monsieur le Président propose la création d’un poste d’assistant(e) administratif(ive) chargé(e) de mission juridique et 

assurances à temps complet de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs à compter du 1er janvier 

2019 pour conforter ce service et assumer la charge croissante de travail.  

Placé sous la responsabilité de la responsable de l’unité technique « juridique, foncier, assurances », l’agent aura pour 

missions principales : 
- la gestion des assurances, 

- le conseil juridique, 

et à titre secondaire : 

- la gestion des affaires immobilières et foncières des collectivités, 

- la publicité locale.  

VOTE À L’UNANIMITÉ  

g) CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN(NE) TERRITORIAL(E) EN CHARGE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Monsieur le Président rappelle que suite à la fusion des deux Communautés de Communes Cœur de Maurienne et Arvan, 

la 3CMA exerce la compétence facultative assainissement non collectif sur le territoire de l’ancienne Communauté de 

Communes de l’Arvan. Par délibération en date du 16 juillet 2018, le conseil communautaire a adopté la prise de 

compétence facultative du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), à compter du 1er janvier 2019, pour 

l’ensemble de son territoire. 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Gilbert Derrier, vice-président en charge de l’eau, de l’assainissement 

et des déchets, qui informe que le technicien devra recenser les habitations en assainissement non collectif, faire le 

contrôle de ces équipements, conseiller les habitants en cas de modification ou d’adaptation de leurs équipements, 

réaliser également les contrôles en cas de vente. En résumé, le technicien interviendra en termes de conseil, 

d’assistance et de contrôle. 

Monsieur le Président propose la création d’un poste de Technicien(ne) territorial(e) à temps complet de catégorie B dans 

le cadre d’emploi des techniciens territoriaux à compter du 1er janvier 2019 pour assurer la gestion du SPANC.  

Placé sous l’autorité du responsable du service de l’eau de la 3CMA, cet agent assurera les tâches suivantes :  
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− Recensement exhaustif des Assainissements Non Collectifs (ANC) situés sur le territoire de la 3CMA ; 

− Etablir et réaliser le programme pluriannuel des études et des contrôles règlementaires des ANC ; 

− Utiliser l’outil informatique et le système d’information géographique pour formaliser le zonage des ANC, le 
recensement et le programme pluriannuel d’études et de contrôles ; 

− Instruire le volet « gestion des eaux usées » des demandes d’urbanisme du territoire en relation avec les services 
instructeurs dans les zonages des ANC ; 

− Renseigner les usagers sur les solutions techniques des ANC ou l’optimisation de leurs ouvrages ; 

− Participer et coanimer les commissions de l’eau en lien avec les ANC ; 

− Rédiger le rapport annuel sur le prix et la qualité du service ANC ; 

− Réaliser une veille juridique, technique et financière des différents dispositifs d’ANC existants.  

VOTE À L’UNANIMITÉ (2 ABSTENTIONS : Sophie VERNEY, Jérôme ROBERT)   

h) CREATION D’UN POSTE D’ASSISTANT(E) ADMINISTRATIF(IVE) ET COMPTABLE EN CHARGE DE LA GESTION DE LA TAXE DE 

SEJOUR 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la 3CMA, par délibération en date du 16 juillet 2018, a institué une taxe 

de séjour intercommunale sur l’ensemble du territoire à compter du 1er janvier 2019. La taxe de séjour est régie par 

l’article L 2333-26 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cette taxe de séjour, perçue par la 3CMA, est affectée 

intégralement à l’Office de Tourisme Intercommunal dans la mesure où celui-ci est constitué sous la forme d’un 

Établissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC).  

Monsieur le Président informe les membres du conseil communautaire que pour collecter la taxe de séjour, un travail de 

prospection conséquent est à prévoir.   

Dans ce contexte, Monsieur le Président propose la création d’un poste d’assistant(e) administratif(ive) et comptable en 

charge de la gestion de la taxe de séjour à temps non complet (80%) de catégorie C dans le cadre d’emploi des adjoints 

administratifs à compter du 1er janvier 2019. 

Placé sous l’autorité de la Directrice Générale des Services, cet agent assurera les tâches suivantes :  

− Prospection et état des lieux 

− Perception de la taxe de séjour, 

− Information et suivi du recouvrement auprès des hébergeurs, 

− Veille sur tous types de supports de communication pour garantir l’application de la taxe de séjour, 

− Suivi et gestion de la plate-forme de télédéclaration, 

− Fonctionnement de la régie de recettes. 

Monsieur le Président informe que plusieurs réunions sont programmées dans les communes. Madame Sophie Verney 
en communique les dates : le 13 novembre à 20h00 à Albiez-Montrond, le 14 novembre à 18h00 à Saint-Julien-
Montdenis, le 15 novembre à 14h00 à Pré Copet à destination des maires et des secrétaires de mairie, le 19 novembre à 
15 h00 à Saint-Jean-de-Maurienne et à 20h00 à Saint-Pancrace. Il reste à trouver une date pour Hermillon. 

VOTE À L’UNANIMITÉ   

i) MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE EPARGNE TEMPS  

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne a adopté la mise 

en place du Compte Epargne Temps (CET) par délibération du 5 novembre 2005 et la Communauté de Communes de 

l’Arvan par délibération du 20 novembre 2014. 

Monsieur le Président précise qu’aujourd’hui, tous les agents de la 3CMA issus des Communautés de Communes de 

Cœur de Maurienne ou de l’Arvan bénéficient du dispositif CET et respectent les règlements respectifs de leur collectivité 

d’origine. Cependant, les nouveaux agents de la 3CMA recrutés depuis le 1er janvier 2017, ne peuvent pas bénéficier de 

ce dispositif. Il propose d’harmoniser le dispositif du Compte Epargne Temps pour l’ensemble des agents de la 3CMA. 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 11 septembre 2018.  

Monsieur le Président rappelle que le CET permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés. Il est ouvert 

à la demande de l’agent qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.  

Monsieur le Président propose au conseil communautaire de fixer les modalités suivantes de gestion du CET dans la 

collectivité :  

LES BENEFICIAIRES DU CET 

Peuvent prétendre à l’ouverture d’un CET les agents titulaires ou contractuels de droit public à temps complet ou à temps 

non complet ou fonctionnaire de la fonction publique de l’État ou hospitalière en position de détachement, ayant 

accomplis au moins une année de service. Les agents stagiaires ne sont pas concernés. 
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Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des professeurs d’enseignement artistique, des assistants 

d’enseignement artistique, sont exclus du dispositif du CET, car ils sont soumis au régime d’obligation de service qui est 

défini dans leurs statuts particuliers. 

L’OUVERTURE DU CET 

Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent auprès de la Direction des ressources humaines 

sous couvert du chef de service. La demande d’ouverture du CET peut être formulée à tout moment de l’année. 

L’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le CET au bénéfice de l’agent demandeur dès lors qu’il remplit les conditions 

précitées. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à 

l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le CET. 

L’ouverture du CET ne peut être refusée que si l’agent demandeur ne remplit pas l’une des conditions cumulatives. La 

décision de l’autorité territoriale doit dès lors être motivée. 

L’ALIMENTATION DU CET 

La demande d’alimentation du CET ne sera effectuée qu’une fois par an, au plus tard le 15 mai de chaque année.   

Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. L’unité d’alimentation du 

CET est une journée entière. 

La demande écrite d’alimentation du CET auprès de la Direction des ressources humaines doit être formulée avant le 

début de chaque période de référence, soit le 1er mai et au plus tard le 15 mai de l’année en cours au plus tard.  

Le CET peut être alimenté par : 

❖ le report de congés annuels (à la condition que le nombre de jours de congés pris dans l’année ne soit pas inférieur 
à 20, nombre proratisé pour les agents à temps partiel et à temps non complet) ; 

❖ les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période du 1er mai au 31 
octobre ; 

❖ le report de jours de récupération au titre de l’ARTT. 

Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

L’UTILISATION DU CET 

Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. Les jours qui ne sont pas pris dans l’année et qui ne sont pas inscrits 

sur le CET sont perdus. 

Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année des jours épargnés et des jours utilisés au plus tard le 20 

mai de chaque année.  

L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET. Qu’il soit titulaire ou contractuel, il peut utiliser les 

jours épargnés sous la forme de congés, sous réserve des nécessités de service. Toutefois les nécessités du service ne 

peuvent être opposées à l’utilisation des jours épargnés sur le CET lorsque l’agent demande le bénéfice de ses jours 

épargnés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie (congé de solidarité familiale). Dans ce cas, l’agent bénéficie de plein droit des congés accumulés 

sur son CET. 

MONETISATION DES JOURS EPARGNES  

Au-delà de 20 jours épargnés sur le CET au terme de l’année civile, l’agent peut utiliser les jours excédant 20 jours 

épargnés, en combinant notamment plusieurs options dans les proportions qu’il souhaite parmi les options suivantes : 

Pour les agents titulaires CNRACL, 3 options :  

❖ leur prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL; 

❖ leur indemnisation (selon les montants en vigueur fixés par arrêté) ; 

❖ leur maintien sur le CET. 

A défaut de décision, les jours excédant 20 jours épargnés sont automatiquement pris en compte au sein du RAFP.  

Pour les agents contractuels et titulaires IRCANTEC, 2 options :  

❖ leur indemnisation (selon les montants en vigueur fixés par arrêté) ; 

❖ leur maintien sur le CET. 

A défaut de décision, les jours excédant 20 jours épargnés sont automatiquement indemnisés. 

Tous les agents doivent faire part de leur choix auprès de la Direction des ressources humaines au plus tard le 31 mai de 

l’année N. 
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Tout refus opposé à une demande de congés au titre du Compte Epargne Temps doit être motivé. L'agent peut former un 

recours devant l'autorité dont il relève, qui statue après consultation de la commission administrative paritaire. 

En cas de décès de l'agent, les droits acquis au titre de son Compte Epargne Temps donnent lieu à une indemnisation de 

ses ayants droit. Les montants, fixés par arrêtés, sont ceux retenus pour l’indemnisation des jours au-delà de vingt jours 

épargnés. 

En cas de changement d’employeur, l’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre les deux 

employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent. 

VOTE A L’UNANIMITE  

3- COMPETENCE GEMAPI 

a) TRAVAUX D’AMENAGEMENT HYDRAULIQUE DU TORRENT DU BONRIEU PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE 

MAURIENNE ARVAN  

RD 110 – RECONSTRUCTION DU PONT DESOGUS SUR LE BONRIEU PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA SAVOIE 

DOSSIERS REGLEMENTAIRES SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE  

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE  

DEMANDES DE SUBVENTIONS A L’ETAT ET A L’AGENCE DE L’EAU RHONE-MEDITERRANEE-CORSE 

La compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) a été créée par la loi n° 2014-

58 du 27 janvier 2014 (loi MAPTAM) et attribuée au bloc communal. C’est une compétence obligatoire dont l’entrée en 

vigueur est effective depuis le 1er janvier 2018, suite à la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 (loi NOTRe). Son transfert des 

communes vers les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre est automatique à 

partir du 1er janvier 2018. La 3CMA doit donc assurer la continuité des dossiers en cours initiés par les communes et 

relevant de la compétence GEMAPI. 

Monsieur le Président porte à la connaissance de l’Assemblée l’opération engagée par la Commune de Saint-Jean-de-

Maurienne relative à l’aménagement hydraulique du torrent du Bonrieu, et en résume le contexte : 
− délibération du Conseil municipal du 3 juillet 2003 approuvant la réalisation d’une étude diagnostique du torrent du 

Bonrieu ; 

− délibération du Conseil municipal du 26 mai 2010 approuvant l’engagement des études opérationnelles pour les 
travaux de protection des lieux habités contre les crues du Bonrieu. 

En vue de prévenir le risque de débordement de laves torrentielles générées par ce torrent et d’améliorer la protection 

des lieux habités, divers aménagements hydrauliques présentant un caractère d’intérêt général doivent être réalisés 

entre le lieu-dit « les Rippes » et la confluence avec l’Arvan, ainsi qu’une restauration de l’espace de bon fonctionnement 

du torrent pour permettre le dépôt des matériaux et donc une meilleure gestion sédimentaire. 

Parallèlement, le Conseil départemental de la Savoie a programmé la reconstruction du pont Desogus (RD 110), qui doit 

permettre une amélioration considérable de la capacité du torrent à faire face à des crues de grande ampleur. Les études 

réalisées ont en effet montré que seule la reconstruction de ce pont en une seule travée, et donc la suppression de la pile 

centrale et du seuil de fondation associé, permettrait le passage d’une lave torrentielle sans débordement. 

Un groupement de commandes réunissant le Conseil départemental de la Savoie et la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne 

a été constitué pour la passation d’un marché de prestations intellectuelles relatif à la constitution des dossiers 

réglementaires soumis à enquête publique unique, la Ville de Saint-Jean-de-Maurienne assurant la mission de 

coordonnateur de ce groupement. Ce marché a été attribué au bureau d’études ABEST Ingénierie (73 – UGINE) dans le 

cadre d’une procédure adaptée en date du 2 janvier 2014. 

Monsieur le Président présente le projet tel qu’il a été défini à l’issue des études ; de l’amont vers l’aval : 
− secteur des Rippes : élargissement du lit à 30 mètres et mise en remblai derrière le mur des Rippes ; 

− secteur mur des Rippes au pont Stycsinsky : élargissement du lit à 20 mètres, et création d’un merlon dans la 
continuité du remblai existant en rive gauche ; 

− secteur pont Stycsinsky au pont Desogus : débroussaillage et abattage d’arbres dans le lit du torrent ; protection du 
trop-plein du réservoir et d’un mur affouillé en rive gauche ; 

− secteur pont Desogus : reconstruction du pont avec suppression de la pile centrale et du premier seuil en aval, avec 
curage du lit permettant d’augmenter le tirant d’air et d’augmenter la pente du profil en long ; épaississement de la 
digue en rive gauche en amont du pont ; 

− secteur pont Desogus à la confluence avec l’Arvan : élargissement progressif du lit vif (de 15 m à 30 m) jusqu’à la 
confluence et confortement de l’ancienne protection en rive gauche par création d’un merlon dans la continuité de la 
digue ; déplacement de la passerelle plus en amont et suppression de la banquette en rive gauche. 

L’ensemble des travaux d’élargissement du torrent ont pour objectifs de permettre une meilleure gestion sédimentaire 

des matériaux apportés par les laves et plus particulièrement le dépôt des gros blocs. 



16/23 

La réalisation des travaux d’aménagement du torrent et de création d’une zone de remblai nécessite le déboisement 

d’une surface de 5050 m² sur des parcelles privées soumis à une autorisation de défrichement, conformément aux 

articles L 214-13 ou L 341-3 du nouveau code forestier.  

Les travaux d’aménagement hydraulique du lit du Bonrieu, estimés à 740 626 € HT, relèvent de la maîtrise d’ouvrage 

communautaire ; les travaux de réfection du pont Desogus relèvent de la maîtrise d’ouvrage départementale. 

Monsieur le Président précise que : 

- la maîtrise foncière des terrains d’assiette nécessaires à la réalisation de cette opération peut être assurée par les 
dispositifs suivants : 

. Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P.) et enquête parcellaire conjointe pour les acquisitions foncières (au droit des 

merlons à créer) ; 

. Déclaration d’Intérêt Général (D.I.G.) pour les servitudes temporaires avec interventions sur des propriétés 

privées (accès provisoires de chantier, recalibrage du lit, chenal d’écoulement, entretien…) ; 

- conformément aux articles L 214-1 à L 214-6 du code de l’environnement (loi sur l’eau) et au décret n° 2014-751 du 
1er juillet 2014, cette opération est soumise à autorisation unique, et doit faire l’objet d’une procédure d’instruction 
unique ainsi que d’une enquête publique conjointe. 

Monsieur le Président propose à l’Assemblée : 

− d’approuver les projets d’aménagement hydraulique du torrent du Bonrieu et de reconstruction du pont Desogus. 

− d’approuver le dossier de demande d’autorisation unique constitué pour la procédure d’instruction unique et la mise 

à l’enquête publique conjointe. 

− d’approuver le dossier d’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique et le dossier d’enquête 

parcellaire. 

− d’approuver le dossier de demande d’autorisation de défrichement. 

− de solliciter de Monsieur le Préfet le lancement de la procédure d’instruction unique et d’enquête publique conjointe 

préalables à la Déclaration d’Intérêt Général (DIG), à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP), à l’enquête parcellaire, 

à l’autorisation au titre du code de l’environnement (loi sur l’eau) et à l’autorisation de défrichement. 

− d’accepter le principe de l’acquisition des parcelles concernées, au droit des merlons à créer. 

− d’autoriser Monsieur le Président, ou son suppléant de droit, à comparaître pour le compte de la commune dans les 

actes et procédures nécessaires à la régularisation foncière des parcelles concernées. 

− de solliciter les subventions de l’État et de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse pour la réalisation de cette 

opération et s’engage à financer le complément dès l’obtention du financement. 

− de préciser que les frais d’enquête publique, de régularisation foncière (commissaire enquêteur, publicité, géomètre, 

notaire, …) et d’indemnité éventuelle affectée au fonds stratégique de la forêt et du bois seront pris en charge par la 

3CMA. 

− de préciser que les contrats en cours sont exécutés par la 3CMA dans les conditions antérieures jusqu’à leur 

échéance, sauf accord contraire des parties : la substitution de personne morale aux contrats conclus par la 

Commune de Saint-Jean-de-Maurienne n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant, 

conformément à l’article L 5211-17 du code général des collectivités territoriales. 

− d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

VOTE A L’UNANIMITE 

b) TORRENT DU BONRIEU – AMENAGEMENT HYDRAULIQUE DU LIT – PARCELLE CADASTREE SECTION BH N°17 – ACQUISITION 

AUPRES DES CONSORTS DOMPNIER 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée le projet d’aménagement hydraulique du torrent du Bonrieu, pour lequel les 

dossiers réglementaires de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), de Déclaration d’Intérêt Général (DIG), d’autorisation de 

défrichement et d’autorisation au titre du code de l’environnement, sont en cours de constitution. 

La construction en rive gauche d’ouvrages de protection contre les laves torrentielles nécessite certaines acquisitions 

foncières, dont la parcelle cadastrée section BH n°17, appartenant aux consorts DOMPNIER. 

Cette parcelle est inscrite au cadastre de la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne sous la référence ci-après :  

Section Numéro Lieu-dit Surface 

BH 17 
 

Les CLAPEYS 

 

1 680 m2 

Selon l’avis du Domaine en date du 25 septembre 2018, la valeur vénale de cette parcelle est estimée sur la base de 

0,50 € le m². L’emprise à acquérir portant sur la totalité de la parcelle, soit 1 680 m², cette acquisition foncière pourrait 

donc se faire moyennant un prix de 840 €.  
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Il est précisé que les frais de réitération par acte authentique en l’étude de Maître BELLOT-GUYOT, Notaire à Saint-

Jean-de-Maurienne, seront à la charge de la Communauté de Communes. 

Conformément à l’article L 2241-1 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Président demande à 

l’Assemblée de se prononcer sur cette acquisition foncière. 

VOTE A L’UNANIMITE 

4- COMPETENCE TRANSPORT 

a) CONVENTION DE GESTION TRANSITOIRE SUITE A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE LA COMPETENCE « TRANSPORTS » 

ENTRE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES, LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE MAURIENNE ARVAN ET LE 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée qu’au titre de ses statuts, la 3CMA est Autorité Organisatrice de la Mobilité 

(AOM) et qu’à ce titre la délibération du conseil communautaire en date du 21 septembre 2018 a pris acte du transfert de 

la compétence Transports de la Région Auvergne Rhône-Alpes à la 3CMA. 

Pour assurer une gestion continue et transparente pour l’usager du territoire de la Communauté de Communes Cœur de 

Maurienne Arvan, la Région Auvergne Rhône-Alpes propose d’accompagner de manière transitoire la 3CMA ainsi que le 

Syndicat du Pays de Maurienne en tant qu’autorité organisatrice déléguée, en mettant à disposition des moyens 

techniques et humains, objet de la présente convention. 

Monsieur le Président propose à l’Assemblée d’approuver la convention de gestion transitoire suite à la convention de 

transfert de la compétence « Transports ». 

VOTE A L’UNANIMITE 

b) CONVENTION RELATIVE A L’ORGANISATION DES TRANSPORTS SCOLAIRES – DELEGATION PARTIELLE DE COMPETENCE 

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE MAURIENNE ARVAN ET LE SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

Ce point est reporté ultérieurement. 

5- FONCIER 

a) ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES SECTION BD N°74, BD N°75, BD N°170, BD N°173 ET BD N°174 A LA COMMUNE 

DE SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée les délibérations de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne du 

6 mars 2008, reçue en Sous-Préfecture le 11 suivant, approuvant le projet d’acquisitions foncières pour la création d’une 

« Zone d’Activités Économiques des Plantins », et du 20 décembre 2016, reçue en Sous-Préfecture le 21 suivant, 

approuvant le projet de création de la Zone d’Activités Économiques « Les Plantins » à Saint-Jean-de-Maurienne. 

Dans ce contexte, Monsieur le Président propose l’acquisition des parcelles inscrites au cadastre de la Commune de 

Saint-Jean-de-Maurienne sous les références ci-après :  

Références cadastrales de la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne 

Section Numéro Lieu-dit Surface cédée en m² 

BD   74 Saint-Antoine d’en bas - ZAE les Plantins   448 m² 

BD   75 Saint-Antoine d’en bas - ZAE les Plantins 2 227 m² 

BD 170 Saint-Antoine d’en bas - ZAE les Plantins     65 m² 

BD 173 Saint-Antoine d’en bas - ZAE les Plantins   371 m² 

BD 174 Saint-Antoine d’en bas - ZAE les Plantins 1 641 m² 

 4 752 m² 

L’acquisition par la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan porte sur une surface totale de 4 752 m². 

Calculé sur la base du prix de 30 €/m² TTC, validé par l’avis de France Domaine en date du 7 août 2018, le montant 

global d’acquisition s’élève à 142 560 €. 

Il est précisé que les frais de réitération par acte authentique en l’office notarial de Maître BELLOT-GUYOT, Notaire à 

Saint-Jean-de-Maurienne, seront à la charge de la Communauté de Communes.   

Conformément à l’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Président demande aux 

membres du conseil communautaire de se prononcer sur cette acquisition foncière. 

VOTE A L’UNANIMITE 
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b) ACQUISITION DE TERRAINS SITUES SUR LA ZONE D’ACTIVITES ECONOMIQUES DU PRE DE PAQUES A LA COMMUNE DE 

SAINT-JULIEN-MONTDENIS 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée la délibération de la 3CMA en date du 20 octobre 2017 concernant 

l’acquisition de la parcelle cadastrée OC n° 2614 située sur la Commune de Saint-Julien-Montdenis au sein de la Zone 

d’Activités Economiques du Pré de Pâques. Pour corriger une erreur de surface sur la partie plane de cette parcelle, 

Monsieur le Président propose de racheter ladite parcelle aux conditions suivantes :  

− parcelle OC n° 2614 pour une surface de 2 278 m² (avec une surface plane de 1 510 m²) pour un montant de 37 750 €.  

Monsieur le Président précise que les frais de réitération par acte authentique en l’Étude de Maîtres HIRTH et 

NICOLETTA, Notaires à Saint-Michel-de-Maurienne, seront à la charge de la 3CMA. 

Monsieur le Président propose aux membres du conseil communautaire de se prononcer sur cette acquisition. 

VOTE A L’UNANIMITE 

6- COMPETENCE « CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS 

D’INTERET COMMUNAUTAIRE ET D’EQUIPEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE 

D’INTERET COMMUNAUTAIRE » – DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE POUR L’ECOLE DE MUSIQUE DE SAINT-

JULIEN-MONTDENIS 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée qu’au titre des statuts en vigueur, la 3CMA détient au sein du groupe 

compétences optionnelles, la compétence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs 

d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire ». 

Au titre de cette compétence, sont déjà reconnus d’intérêt communautaire : 

−  la piscine de Saint-Jean-de-Maurienne ; 

−  le Conservatoire de musique à rayonnement communal de Saint-Jean-de-Maurienne au 1er janvier 2019. 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Marc Tournabien, Maire de Saint-Julien-Montdenis, qui informe que la 

réflexion portant sur la mutualisation des enseignants des écoles de musique au niveau de la vallée de la Maurienne a 

été engagée il y a bien longtemps et que la solution n’était pas évidente. Puis il a été trouvé de confier la gestion des 

professeurs de musique de l’ensemble de la vallée au Syndicat du Pays de Maurienne. Cette réflexion s’est portée sur 

les écoles de musique communales ou déjà intercommunales. Bien que toujours associée à la réflexion, l’école de 

musique associative de Saint Julien n’était pas intégrée dans ce processus. Puis le transfert des enseignants au SPM a 

été validé et la position de l’école de musique associative de Saint Julien a été déséquilibrée car d’un côté le fait que la 

vallée s’organise en mutualisant les professeurs et en leur offrant si possible des temps complets tarit pour elle les 

possibilités de trouver des professeurs et d’un autre côté le Département qui subventionne les écoles associatives aurait 

fini par voir d’un mauvais œil que toute la vallée de la Maurienne s’organise collectivement et que l’école de musique 

associative reste en dehors du processus. Il a été décidé, après mûre réflexion entre la Commune de Saint-Julien-

Montdenis et l’Association « Echo Ardoisier », qu’il était préférable que l’école de musique rejoigne le dispositif vallée. 

Pour cela quelques étapes ont été nécessaires : l’association a délibéré pour solliciter de la Commune la reprise de cette 

activité, puis le conseil municipal de Saint-Julien-Montdenis a délibéré le 18 septembre 2018 pour reprendre en régie 

communale, à compter du 1er octobre 2018, l’activité de l’école de musique exercée par l’Association « Echo Ardoisier ». 

La suite est de reconnaître d’intérêt communautaire l’école de musique devenue communale pour in fine en transférer la 

gestion au SPM au 1er janvier 2019. 

Monsieur le Président précise qu’une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées se réunira afin de 

procéder à l’évaluation du montant du transfert de charges. 

Monsieur Philippe Georges souligne qu’il aurait été dommage que l’école de musique de Saint Julien reste en marge de 

ce processus. C’est un choix qui va dans le bon sens.      

Monsieur le Président propose de reconnaître d’intérêt communautaire l’Ecole de musique de Saint-Julien-Montdenis 

étant précisé que l’exercice de la compétence prendra effet au 1er janvier 2019 et sera transférée à cette même date au 

Syndicat du Pays de Maurienne.  

Monsieur le Président rappelle qu’en application de la loi « MAPTAM », du 27 janvier 2014, l’intérêt communautaire est 

déterminé par l’assemblée délibérante de l’EPCI à la majorité des deux tiers de ses membres en exercice sans qu’il soit 

besoin de consulter les communes membres. 

VOTE À LA MAJORITÉ DES DEUX TIERS DE SES MEMBRES (42 POUR) 

7- MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la 3CMA est membre du Syndicat du Pays de Maurienne dont l’objet 

est de porter des actions d’intérêt général qui concernent l’ensemble de la Maurienne, dans plusieurs domaines : 

politiques contractuelles, développement économique, cadre de vie et environnement, SCOT et transports scolaires. 
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Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Yves Durbet, Président du SPM, qui indique que le SPM est à un 

tournant de son histoire car à partir du début de l’année prochaine il va intégrer des compétences lourdes de 

conséquence à la fois sur ses finances mais également sur son organisation. Il explique que les nouveaux statuts du 

SPM ont été souhaités pour plusieurs raisons : 

- le transfert de nouvelles compétences des Communautés de Communes vers le SPM notamment la GEMAPI (Gestion 

des milieux aquatiques et prévention des inondations), les établissements d’enseignements artistiques de la Maurienne 

et l’éco-mobilité, 

- la prise en compte des mises à jour des statuts des communautés de communes Cœur de Maurienne Arvan et Haute 

Maurienne Vanoise, toutes deux issues de fusion de communautés de communes plus anciennes, et qui avaient 2 ans 

à compter de la fusion pour toiletter et mettre à jour leurs statuts. 

Les principales modifications statutaires proposées dans le cadre de la mise à jour des statuts du SPM sont les 

suivantes : 

- le niveau d’adhésion : aujourd’hui, le SPM est un syndicat mixte à la carte rassemblant à la fois les 5 communautés de 

communes du territoire de la Maurienne (pour le SCOT) mais également les communes, pas toutes adhérentes pour les 

mêmes compétences, ce qui embrouillait la compréhension des élus et les votes. Ainsi une réflexion a été menée tout 

au long de l’année 2018 pour une évolution du SPM avec pour objectif de simplifier et rationaliser le fonctionnement du 

Syndicat, notamment via l’adhésion uniquement des 5 Communautés de Communes de Maurienne en lieu et place des 

communes, et pour l’ensemble des compétences du SPM. 

- la gouvernance au sein du comité syndical : au prorata des populations des 5 communautés de communes avec 56 

délégués titulaires et 56 suppléants répartis comme suit : 

• 19 titulaires et 19 suppléants pour la CC Cœur de Maurienne Arvan ; 
• 10 titulaires et 10 suppléants pour la CC du Canton de la Chambre ; 
• 11 titulaires et 11 suppléants pour la CC Haute-Maurienne Vanoise ; 
• 7 titulaires et 7 suppléants pour la CC Maurienne-Galibier ; 
• 9 titulaires et 9 suppléants pour la CC Porte de Maurienne. 

- le financement : actuellement le SPM vote un budget qui est ensuite réparti sur la totalité de ses membres à hauteur de 
30 % de la population et de 70 % du potentiel fiscal. Il paraissait opportun d’intégrer dans le montant des contributions 
des communautés de communes une partie de la fiscalité de ces EPCI mais cette proposition n’a pas été acceptée car 
certaines communautés de communes sont en fiscalité professionnelle unique alors que d’autres sont en fiscalité 
additionnelle. La proposition retenue par le comité syndical du SPM est la suivante : 30 % de la population INSEE, 35 % 
du potentiel fiscal des communes membres d’une communauté de communes et 35 % du potentiel fiscal de l’EPCI 
concerné. Cette proposition permet d’avoir une augmentation plus tolérable pour la 3CMA.       

Monsieur le Président informe l’assemblée que la simulation du montant de la participation de la 3CMA, en prenant en 
compte cette clé de répartition et réalisée à partir de la participation de 2018, est en augmentation de 35 364 € passant 
de 236 539 € à 271 893 €. 

Monsieur le Président invite le Conseil Communautaire à statuer sur ces modifications statutaires du Syndicat du Pays de 

Maurienne qui entreront en vigueur au 1er janvier 2019 et à désigner les représentants de la Communauté de Communes 

Cœur de Maurienne Arvan au Comité Syndical du SPM à compter du 1er janvier 2019.   

Il est procédé à la désignation des membres suivants : 

Communes Membres titulaires Membres suppléants 

Saint-Jean-de-Maurienne 

Pierre-Marie CHARVOZ Lucie DI CANDIDO 

Jean-Paul MARGUERON Françoise MEOLI  

Dominique JACON Philippe ROLLET 

Saint-Julien-Montdenis 
Marc TOURNABIEN Bernadette BUFFAZ 

Josiane CHOMAZ Jean-Marc HERMES 

Villargondran Georges RICCIO Philippe ROSSI 

Montricher-Albanne Sophie VERNEY Gilbert EDMOND 

Fontcouverte-La Toussuire Bernard COVAREL Pascal DOMPNIER 

Hermillon Yves DURBET Sarah BLAIX 

Jarrier Eric VAILLAUT Aurélien RATEL 

Albiez-Montrond Pierrick VIAL Bruno RAMBAUD 

Saint-Sorlin-d'Arves Christian DIDIER Sandrine BAUDRAY 

Pontamafrey-Montpascal Philippe FALQUET Jean-Michel STASIA 
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Saint-Pancrace Robert TRUCHET Danielle COVAREL 

Saint-Jean-d'Arves Jean-Paul BALMAIN Pascal SIBUE 

Villarembert Jean-Noël DUVERNEY GUICHARD Jean-Pierre BERTHIER 

Montvernier Michel CROSAZ André ROUSSET 

Le Châtel Hervé BOCHET  Anne CHEVALLIER 

Albiez-Le-Jeune Jean-Michel REYNAUD Florian PERNET 
 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

8- CREATION ET FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE FINANCIER 

Monsieur le Président informe l’Assemblée que le rapport annuel de la délégation de service public constitue un élément 

essentiel pour le contrôle financier du délégataire. Il précise que les articles R. 2222-1 à R. 2222-6 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT) imposent la création d’une commission de contrôle financier pour les collectivités ayant 

plus de 75 000 € de recettes de fonctionnement perçues au titre des contrats de délégation. Il convient de noter que cette 

Commission de Contrôle Financier (CCF) est distincte de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 

(CCSPL) prévue à l’article L. 1413-1 du CGCT. 

Monsieur le Président rappelle que la 3CMA a trois contrats de délégation de service public : pour le transport, l’eau et la 

salle serveurs.    

Le contrôle s’organise ainsi : 

− Composition : 

C’est l’organe délibérant de la collectivité qui fixe, par délibération, la composition de la commission de contrôle 

financier. « Rien ne s’oppose en droit à ce qu’elle compte en son sein des représentants des associations d’usagers 

et/ou des personnes qualifiées. » indique la Direction Générale des Collectivités Locales. 

− Mission :  

C’est un contrôle sur place et sur pièces que la collectivité doit exercer. Il porte sur les comptes détaillés des 

opérations menées par l’entreprise. Le contrôle doit porter sur : 

▪ Les opérations financières entre la collectivité et son contractant : par exemple, surtaxe collectée par un fermier 

et reversée à la collectivité dans un contrat d’affermage, justification de la subvention d’équilibre versée par une 

collectivité dans le cadre d’une convention portant sur le transport public de voyageurs … 

▪ L’équilibre financier du contrat au travers de la vérification des comptes détaillés de l’exécution de la convention. 

− Production :  

La commission de contrôle financier doit établir un rapport écrit annuel pour chaque convention soumise à son 

contrôle. Dans sa mission, la collectivité peut se faire aider par un prestataire extérieur. Les rapports doivent être 

joints aux comptes de la collectivité. Ce sont des documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 

juillet 1978 sur l’accès aux documents administratifs. 

Monsieur le Président propose au Conseil communautaire de créer la Commission de Contrôle Financier et de fixer le 

nombre des membres qui seront appelés à siéger au sein de cette commission. 

Monsieur le Président précise que les personnes intéressées pour siéger au sein de cette commission disposent d’un 

délai de 15 jours à compter de la présente délibération pour se faire connaître auprès du Secrétariat de la 3CMA. 

Monsieur le Président informe que les membres seront désignés lors d’une délibération ultérieure. 

Monsieur le Président propose de fixer la composition de la Commission de Contrôle Financier comme suit : 

▪ Le Président de la 3CMA, 

▪ 6 membres élus au sein du conseil communautaire, 

▪ 2 représentants des associations d’usagers et/ou des personnes qualifiées. 

VOTE A L’UNANIMITE 

9- DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRESIDENT 

Vu la délibération de la 3CMA du 11 janvier 2017 complétée par la délibération du 16 juillet 2018 concernant les 

délégations du conseil communautaire au Président ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-10 ; 

Vu la délibération en date du 11 janvier 2017 portant élection du Président de la 3CMA ; 

Considérant que « Le Président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 

recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à l’exception : 
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1- Du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2- De l’approbation du compte administratif ; 
3- Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite 

d’une mise en demeure intervenue en application de l’article L.1612-15 ; 
4- Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de 

l’établissement public de coopération intercommunale ; 
5- De l’adhésion de l’établissement à un établissement public ; 
6- De la délégation de la gestion d’un service public ; 
7- Des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace communautaire, d’équilibre social de 

l’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du bureau et des attributions 

exercées par délégation de l’organe délibérant. » 

Le Président peut ainsi, par délégation du conseil communautaire, être chargé, en tout ou en partie, et pour la durée de 

son mandat, de toute une série de questions de gestion ordinaire. 

Considérant que pour des raisons d’efficacité de gestion de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan, il 

est de l’intérêt du conseil communautaire, de déléguer une partie de ses attributions au Président ; 

Il est proposé à l’Assemblée de donner délégation au Président de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne 

Arvan, pour la durée de son mandat, afin d’exercer les compétences suivantes : 

1- D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les services publics communautaires ; 

2- De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et 
de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au a) de l'article L. 2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans les 
conditions et limites fixées ci-après : 

Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, le Président reçoit 

délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme, à taux effectif global (TEG) compatible avec 

les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé d'amortissement et 

de passer à cet effet les actes nécessaires. 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d'intérêt, 
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé et/ou de consolidation, 
- la possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt, 
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

Par ailleurs, le Président pourra à son initiative exercer les options prévues dans le contrat de prêt et conclure tout 

avenant destiné à introduire, dans le contrat initial, une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

Le Président pourra par ailleurs dans le cadre de réaménagement et/ou de renégociation de la dette : 

- rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions contractuelles du prêt quitté soit à 
l'échéance soit hors échéance, 

- refinancer les prêts quittés avec un montant à refinancer égal au plus au capital restant dû à la date de la 
renégociation majoré de l'éventuelle indemnité compensatrice due au titre du remboursement anticipé, 

- modifier les dates d'échéances et/ou la périodicité des emprunts quittés, 

- passer de taux fixes en taux révisables ou variables et vice versa, 

- modifier le profil d'amortissement de la dette, 

- regrouper des lignes de prêts en un seul emprunt pour faciliter la gestion de la dette,  

- et plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts. 

A cet effet, la durée de certains emprunts pourra être rallongée ou raccourcie. 

Le Président pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de taux et/ou de change. 

Le Président pourra prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a) de l’article L.2221-5-1, sous 

réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions 

suivantes : 

La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 

- l’origine des fonds, 

- le montant à placer, 

- la nature du produit souscrit, 

- la durée ou l’échéance maximale du placement. 
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- le Président pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et pourra procéder au 

renouvellement ou à la réalisation du placement. 

Le Président informera le conseil communautaire des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues ainsi 

qu’il est prévu aux articles L.5211-6 à L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

3- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement : 
  

- des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 5 225 000 € HT, ainsi que toutes décisions 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
  

- des marchés et des accords-cadres de fournitures et de services d’un montant inférieur à 209 000 € HT, ainsi que 

toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

4- De décider de la conclusion et de la révision du louage de biens mobiliers pour une durée n'excédant pas trois ans ; 

5- De conclure des locations et accorder des mises à dispositions immobilières ; 

6- De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la Communauté de Communes. 

8- D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

10- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice, 
experts et géomètres ; 

11- De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la Communauté de 
Communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

12- D’intenter au nom de la Communauté de Communes les actions en justice et de défendre la Communauté de 
Communes dans les actions intentées contre elle, avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation 
contre les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions qu’elles soient civiles, administratives ou pénales, 
qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation ; 

13- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules appartenant à 
la Communauté de Communes dès lors que le montant des dommages en cause n’excède pas 15 000 € ; 

14- De procéder, dans la limite fixée ci-après, à la souscription d'ouverture de crédit de trésorerie et de passer à cet effet 
les actes nécessaires. 

Ces ouvertures de crédit seront d'une durée maximale de 12 mois, dans la limite d’un montant annuel de 5 000 000 €, à 

un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière et 

comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants – EONIA, T4M, EURIBOR ou un taux fixe. 

15- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 1 000 000 €. 

16- De déposer toute demande d’autorisation d’urbanisme concernant la Communauté de Communes. 

17- D’exercer au nom de la Communauté de Communes ou au nom d’une commune membre, le droit de préemption 
urbain, sans limitation de montant. 

VOTE A L’UNANIMITE 

10- OUVERTURE DES COMMERCES LE DIMANCHE – REGIME DEROGATOIRE – ANNEE 2019 

La loi du 6 août 2015 « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques » dite loi Macron, ainsi que son 

décret d’application n° 2015-1173 du 23 septembre 2015, modifient la règlementation concernant le travail du dimanche 

et les dérogations au repos dominical. 

Dans les commerces de détail, hors zones commerciales, touristiques ou touristiques internationales, le nombre de 

dimanches où le repos hebdomadaire peut être supprimé est porté de 5 à 12 dès l’année 2016. La liste des dimanches 

sollicités pour l’année suivante devra être arrêtée avant le 31 décembre de l’année en cours. 

Cette décision revient toujours au maire de la commune mais doit désormais faire l’objet d’une délibération du Conseil 

municipal. Par ailleurs, dès l’année 2016 et dès lors que le nombre de dimanches sollicités excède 5, la décision du 

maire qui fera l’objet d’un arrêté, sera prise après avis conforme de l’organe délibérant de l’Établissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont la commune est membre.  

La consultation préalable des organisations d’employeurs et de salariés demeure obligatoire et les contreparties au 

travail dominical restent inchangées (rémunération double et repos compensateur dans la quinzaine précédent ou suivant 

la suppression du repos). 
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La loi réserve désormais le travail du dimanche dans les commerces de détail hors zones ci-dessus rappelées aux seuls 

salariés volontaires ayant donné leur accord écrit. Elle les protège de toute discrimination ou pression faisant suite à leur 

refus éventuel de travailler le dimanche. 

Monsieur le Maire de la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne, en application des dispositions du Code Général des 

Collectivités Territoriales et du Code du travail notamment les articles L.3132-3 et L.3132-27, propose de porter à 8 le 

nombre de jours de suppression du repos dominical, correspondant aux dates suivantes :  

−  Dimanches 17 et 24 février 2019, 

−  Dimanche 23 juin 2019, 

−  Dimanche 14 juillet 2019, 

−  Dimanches 8, 15, 22 et 29 décembre 2019. 

En application des textes en vigueur, Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-Maurienne sollicite pour avis l’organe 

délibérant de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan.  

Monsieur le Président précise à l’Assemblée que la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne a émis un avis favorable à la 

majorité lors de sa séance de conseil municipal du 28 septembre 2018 et demande au conseil communautaire de se 

prononcer. 

VOTE A LA MAJORITE (1 CONTRE : Daniel MEINDRE)  

11- QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le Président communique les informations suivantes : 

 Réception de l’arrêté préfectoral du 31 octobre 2018 portant modification des statuts de la 3CMA au 1er janvier 2019. 

 Mise en service d’un nouveau minibus intercommunal qui sera utilisé quotidiennement pour le transport des 
adolescents du service jeunesse au printemps 2019. Le financement de cette opération se fait grâce à des sponsors 
publicitaires. La Société INFOCOM-France sera chargée de réunir les annonces publicitaires nécessaires à cette 
opération qui tiendra à promouvoir l’image de la 3CMA et à renforcer l’équipement au service des administrés. La 
société interviendra dans les communes de la 3CMA.    

 Inauguration du commerce de proximité : le 24 novembre à 10h30 à Montvernier en présence de Monsieur le Sous-
Préfet. Le conseil municipal de Montvernier invite l’ensemble des conseillers communautaires à cette inauguration. 

 Planning des bureaux et des conseils communautaires :  

➢ Bureaux communautaires :  

▪ jeudi 8 novembre à 17h00 

▪ jeudi 13 décembre à 17h00  

➢ Conseils communautaires :  

▪ mercredi 19 décembre à 18h30 à Saint-Jean-de-Maurienne (à confirmer) 

▪ jeudi 3 janvier 2019 à 18h30 

 Réunion avec l’entreprise RTE concernant le traçage de la ligne Longefan-Aussois. La 3CMA aura un avis à donner 
sur ce projet par rapport à la loi sur l’eau. Des hélicoptères vont tourner pour démonter les pylônes. L’entreprise en 
charge de ces travaux a besoin de stocker du matériel. La 3CMA étudie la possibilité de mettre à disposition de cette 
entreprise une des trois parcelles situées sur Saint-Julien-Montdenis. 

 Anne Chevalier, vice-présidente en charge de l’habitat, informe que dans le cadre du PLH une réunion publique 
d’information est organisée, le 21 novembre à 18h00 au Centre Louis Armand, sur l’obligation d’immatriculation des 
copropriétés au 1er janvier 2019. Les syndics professionnels s’en chargent directement mais les syndics bénévoles 
ignorent bien souvent qu’ils doivent accomplir cette formalité. Les copropriétaires peuvent être impactés car les 
copropriétés ne pourront plus percevoir de subvention et les ventes ne pourront plus être réalisées. 

 Monsieur le Président informe de l’attribution d’une prime d’un montant de 5 000 € pour la sortie de vacance d’un 
logement dans le centre ancien de Saint-Jean-de-Maurienne s’agissant d’une première acquisition d’un bien 
immobilier occupé à titre de résidence principale. 

 Monsieur Marc Picton souligne que les 8 communes de l’ex Arvan ne sont toujours pas au générique de Maurienne 
TV. Madame Sophie Verney, vice-présidente en charge de la communication, répond qu’elle a déjà transmis la 
demande au service concerné lequel s’en occupera dans les meilleurs délais. 

 Madame Sophie Verney souhaiterait établir un calendrier des vœux des communes et de la 3CMA. Chaque commune 
devra communiquer la date au Secrétariat général.        

Monsieur le Président remercie Monsieur Yves Durbet, Maire de la Commune d’Hermillon, d’avoir accueilli les membres 
du conseil communautaire. Monsieur Yves Durbet informe que la salle polyvalente sera en travaux donc indisponible 
durant plusieurs mois en 2019. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h45. 


